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A. INTRODUCTION

Cette étude se situe dans un contexte plus large, « Civil Society Movements : Dynamics in International Campaigns and National Implementation »(UNRIST) ;  il s’agit donc de mieux connaître la dynamique des mouvements et campagnes de la société civile et de savoir quel impact ils ont sur la conception et les stratégies de développement qu’ils contestent et veulent changer. Plusieurs chercheurs travaillent donc en commun sur des thèmes spécifiques de cette étude globale. 


Notre approche est financière. Nous nous questionnerons et nous essayerons donc

           d’analyser, dans cette étude, comment ces organisations arrivent à garder leurs distances vis à vis des agences extérieures qui les financent directement ou indirectement et comment elles accroissent ou essayent d’accroître progressivement leur autonomie financière pour garder leur indépendance d’action et appliquer, sur le terrain, leur philosophie et leurs valeurs.


La façon dont une OING est financée, l’équilibre qu’elle applique entre financements internes (qui créent l’autonomie politique) et les financements extérieurs (qui créent la dépendance et peuvent influencer grandement l’action de l’OING) seront étudiés à partir de cas connus.


Il est important de traiter du sujet global sous l’angle financier. Les finances, c’est le pouvoir ; c’est la possibilité d’influencer les orientations, les stratégies, les programmes et les décisions. Ces organisations qui revendiquent fortement leur indépendance, sont-elles en fait dépendantes de ceux qui les financent ? Nous analyserons quelles agences peuvent être « dangereuses » pour elles et comment se comporter si on accepte de collaborer.


La difficulté centrale que nous avons rencontrée est celle de l’accès à l’information. Il est beaucoup plus facile de dialoguer avec les dirigeants de ces mouvements et campagnes sur leurs stratégies et les actions qu’ils mènent que sur la façon dont ils sont financés. On rencontre non seulement des difficultés à obtenir des informations, mais des réticences certaines à être totalement transparents; nombreux sont ceux qui se réfugient dans la nécessité de garder une certaine confidentialité. Toutes ces organisations revendiquent la transparence, mais en fait ne le sont pas totalement. On cherche à marginaliser et à minimiser les relations entretenues avec tel gouvernement, telle multinationale, telle personnalité qui apportent directement ou indirectement des financements nécessaires à l’action menée par l’OING.


Cela influence-t-il politiquement leur action ? Les leaders de ces organisations s’en défendent. Mais on peut se demander si tel ou tel financement, nécessaire à la survie des organisations, ne conditionne pas le comportement de leurs dirigeants et de leur action stratégique et politique.


Nous avons eu l’occasion d’analyser dans une étude1 menée avec quelques organisations internationales non gouvernementales de développement que « si une 

           OING  reçoit plus de 30% de son financement par une agence externe, elle n’est plus libre dans son action ». Cela ne veut pas dire qu’elle ne pourra pas affirmer son 

indépendance politique, mais qu’inconsciemment souvent, elle s’auto-contrôle pour ne pas perdre ce financement nécessaire à sa survie.


L’autonomie financière


Elle  conditionne l’indépendance des OING. C’est donc un point central que nous devons étudier. Mais de quoi s’agit-il ?


La plupart de ces OING ne peuvent être totalement autonome sur le plan financier. C’est-à-dire qu’elles ne peuvent pas fonctionner normalement seulement avec les ressources propres et les cotisations des membres ou le produit des ventes de leurs publications. Elles doivent donc recevoir des fonds externes différents de ceux qui les rend  indépendantes.


L’autonomie financière s’acquiert grâce aux cotisations des membres et des fonds qui proviennent des membres de l’association et dont on aura pu vérifier la source.


Or, peu d’OING dépassent 40% de leur financement global de cette façon. La plupart ont un financement externe supérieur à celui qu’elle peuvent générer de façon interne.


La dépendance de l’OING croît du reste si les recettes diminuent ou croissent  plus lentement ou stagnent.

           Par contre, si l’OING se révèle capable de générer plus de financement interne, elle continuera à rester indépendante. Comment assurer une autonomie financière plus grande, sinon que par la création d’un CAPITAL propre, investi, et fournissant des revenus propres qui s’ajoutent aux ressources internes de l’OING. Constituer ce CAPITAL est donc un objectif obligé de ces organisations. Elles peuvent le faire par des « endowments », bien placés du point de vue éthique et financier, ou par la génération de revenus de la vente de services, de publications ou autres biens.


Le meilleur moyen pour construire cette autonomie, qui est du reste intimément liée à son idéal, est celui de faire reposer toute l’organisation sur un « membership » important en nombre, engagé et jouant le jeu de la participation et du partage des responsabilités et du travail à accomplir (volontariat).  

Méthodologie


La méthodologie utilisée dans cette recherche n’est pas basée sur l’étude systématique

           des différents mouvements sociaux et campagnes retenus. Il est apparu nécessaire

           d’élargir l’étude à un cercle d’expériences plus large et de traiter des problèmes

           rencontrés et des questions qui se sont posées tout au long de ce travail pour un

           meilleur financement des MST/OING.

           Par ailleurs, la difficulté rencontrée d’obtenir des renseignements chiffrés très précis 

           de la part des MST nous a incités à choisir cette approche plus globale de façon à tirer 

           des leçons  plus significatives.


Les thèmes principaux choisis pour cette étude sont les suivants :

· Debt Relief : Jubilee 2000

· International Trade

· Global taxation

· Anti-corruption

· Fair Trade, Labels

Derrière ces thèmes il est possible d’identifier les principaux partenaires à étudier :

· Les Eglises et les mouvements anglo-saxons (UK) dans le domaine de l’annulation de la dette

· Les organisations de producteurs, OXFAM/CIDSE/Caritas et le mouvement des consommateurs dans le domaine du commerce international

· ATTAC dans celui de la taxation et des flux spéculatifs

· TRANSPARENCY International dans le domaine de la lutte anti- corruption

· Max Havelaar et les fédérations internationales et continentales de commerce alternatif

On peut comprendre pourquoi on a volontairement choisi ces cinq thèmes : campagnes récentes et globales, clairement orientées vers l’altermondialisation et la contestation du modèle néo libéral. Mais il conviendrait aussi d’examiner comment, dans d’autres secteurs clés, des organisations semblables, campagnes, mouvements se sont comportés.

Nous pensons en particulier :

· aux mouvements de consommateurs (Penang) et CUTTS

· aux mouvements défendant les droits humains (Association mondiale des Juristes, Amnesty International), de lutte contre la torture (ACAT), etc.

· aux syndicats d’ouvriers et d’employés, souvent puissants instruments de changement

· aux organisations de lutte pour un meilleur environnement (WWF, UICN)

· aux organisations de micro-crédit (Grameen Bank Network)

· aux Eglises protestantes et catholiques

· aux Médias

Il ne s’agit pas d’analyser toutes les expériences, mais de retirer certaines leçons du passé pour mieux connaître comment ces OING ont su garder (ou pas) leur indépendance par rapport à leurs financements.

Dans une étude plus large, Rosnie D. LIPSCHUTZ, établit un tableau intéressant de « some current global social regulation movements and campaigns » :

Current global social regulation movements and campaigns

Issue area                           Selected organisations and coalitions

Anti-Big Dams

International River Network : World Commission                                   



On Large Dams
Anti-GMO


Campaign to Ban Genetically Engineered Foods ;





Genetic ID

Child Soldiers


Coalition to Stop the Use of Child Soldiers

Climate


Climate Action Network

Corporate Accountability
As you sow ; Business for Social Responsibility

           Diamonds


Fatal Transactions International Diamond Campaign

           Forestry


Forest Stewardship Council ; Forest Products Certific.

Indigenous rights

Survival International ; Inter. Indian Treaty Council

Labour



Campaign for Labor Rights ; Maquiladors Health





and Safety Network

Land mines 


International Campaign to Ban Land Mines

Organic food


Organisation Consumers Organisation ; IFOAM ; 





Pure Food Campaign

Small arms trade

International Action Network on Small Arms

Species diversity

TRAFFIC; Conservation International

Tobacco


International Tobacco Control Network ; Tobacco





Free Initiative

Toxics



WWF Global Toxics Initiative ;

           Center for Ethics and Toxics

            Trade monitoring

Global Trade Watch; Ethical Trading Initi


Women’s rights 

Amnesty International Campaign for 

Women’s Human Rights

B. LE RECENSEMENT DES BESOINS FINANCIERS 

Les besoins et leurs coûts

Il convient tout d’abord d’examiner quels sont les coûts de ces organisations ou mouvements qui sont liés à leur besoins.

Les besoins de ces OING pourraient être catégoriés en deux parties a) ceux qui peuvent et doivent être couverts par des recettes elles-mêmes limitées et b) les besoins qui sont souhaitables et auxquels on ne pourrait répondre qu’en trouvant des recettes complémentaires non encore trouvées.

Les catégories de coûts de ces mouvements sont généralement les suivantes :

A. Les frais de fonctionnement et généraux (Frais « politiques »)

B. Les frais liés aux activités et programmes (Frais de projets)

 Il est assez facile de connaître quels sont les coûts liés aux activités. On peut les déterminer, que se soit des frais de personnel ou d’autres frais « d’exploitation », car ils sont directement visibles et peuvent se regrouper dans des budgets séparés directement liés à l’activité menée : campagne de sensibilisation, action de lobbying, défense d’un droit, labels, etc.

Par contre, on ne peut pas en dire autant des frais de fonctionnement (ou frais généraux) dont les buts sont souvent directement liés à l’indépendance politique de l’organisation ; par ex : les salaires et charges des dirigeants de l’organisation, leurs missions, visites ; la politique de relations et de réseautage ; celle relative à la recherche de financement ; celle encore liée à une meilleure communication avec ses membres ou celle relative à l’identification de nouveaux membres. 

Il se révèle que ces frais sont souvent mal identifiés, mal comptabilisés et que les frais de chacune des catégories sont présentés de façon à être mieux financés par les agences.

Plus encore, nombreuses sont les OING qui ne prennent pas en compte les coûts relatifs au travail de volontaires qui apportent pourtant une contribution importante à l’organisation ou d’autres apports, en nature : mise à disposition de locaux, de personnes, de véhicules, dons ou réduction sur les billets de transports, etc.

C. LE FINANCEMENT INTERNE, 

ou Financement propre

1.
L’importance du financement interne

Le caractère « politique » et stratégique des campagnes et des activités menées par le MST exige que leur mode de financement soit irréprochable et qu’ils ne subissent aucune pression si un financement externe est reçu.

Dès lors, le seul moyen possible de conserver son indépendance est de pouvoir compter sur un financement propre et interne d’au moins 80%. Mais combien de MST peuvent-ils le faire ?

2. Typologie et catégories de financements internes (recettes)

Les recettes internes  proviennent de plusieurs sources :

· Les cotisations des membres

· Les dons des membres

· Les dons des amis et sympathisants partageant les mêmes valeurs

· Les dons et participations de la diaspora et des nationaux migrants

· Les frais d’inscription aux événements organisés

· Les revenus des ventes de publications 

· Les revenus des placements des réserves et du capital

· Les revenus des activités génératrices de revenus

Les cotisations des membres

Elles sont souvent mal gérées : pas de rappels, pas de comptabilité des cotisations et des revenus perdus. Pourtant la cotisation est l’acte principal qui marque  l’adhésion des membres à leur association. 

Par ailleurs, dans les MST (Mouvements Sociaux Transnationaux), le nombre de participants/militants est souvent élevé, quelquefois il se chiffre en milliers, dizaines ou centaines de milliers de membres. Cela est essentiel. Réalisons bien l’importance de la cotisation, souvent élevée, des MST forts : 1000 adhérents à 50 $/an =

50.000 $ de recettes. 10.000 adhérents à 100 $/an génèrent des recettes de l’ordre de un million de $ ! Et 100.000 adhérents à 50 $ génèrent des recettes de l’ordre de 5.000.000 de $.

Le nombre et le montant des cotisations annuelles sont donc essentiels. Ce poste doit donc être géré avec précision et avec beaucoup d’exigence si les MTS veulent être indépendants.

Le cas d’Amnesty international Belgique est intéressant ; il décrit comment passer de 2 à 20.000 associés (Samy Hosny). La plupart des membres sont bénévoles, mais l’association consacre une part significative de son budget à l’engagement de jeunes recruteurs.
Les dons des membres


Un militant ne regarde pas au montant de sa contribution financière s’il en a 

            les moyens. 50 $ sont considérés comme le montant normal de la cotisation  annuelle, 

            mais beaucoup de militants sont disposés à faire davantage.


Aussi, nombreux sont les MST qui font appel, une seconde fois, souvent en fin 

           d’année aux contributions volontaires des militants. Et le résultat est important : les

           recettes provenant des membres augmentent considérablement.


Les dons des amis sympathisants, partageant les mêmes valeurs 

On constate souvent également que les grands MST et campagnes disposent de « mailings » d’adresses d’ « amis » qui, sans s’engager en qualité de membres, sont prêts à  participer au financement d’actions et de campagnes lancées par les MST qu’ils estiment utiles, voire indispensables.

Savoir tenir et gérer des « mailings » est un secret des MST/OING bien financés.

Les dons de la diaspora et des migrants


Les nationaux qui sont hors du pays où se déroule une campagne ou une action 

           essentielle au respect des droits humains et qui veulent manifester leur cause commune 

           avec leurs frères, restés au pays, sur le terrain de l’action politique, sont une des 

           sources les plus grandes des contributions financières aux MST et à leurs branches 

           nationales. De nombreuses associations ont organisé des relations privilégiées avec

           leur diaspora et leurs migrants qui possèdent très souvent des ressources financières

           bien supérieures à celles des militants nationaux.

          Les Frais d’inscription aux événements organisés par les Mouvements et Campagnes

          La plupart des événements internationaux ou transnationaux, à l’exemple du Forum

          Social Mondial (FSM) de Porto Alegré, réclament un droit d’inscription aux 

          participants. Si le montant de tels frais est de 100 $ par exemple et le nombre de

          participants payants de 20.000, ce sont plus de 2.000.000 $ de recettes pour le budget de

          l’activité qui sont ainsi trouvées.

         Les cours de formation permettent de rassembler des fonds.  Pour un cours de quelques

         jours  Co-Motion Action demande 125 $.

         Ou encore, le Forum Méditerranéen de Barcelone demande des  frais d’inscription de 

         30 € pour les adultes, 20 € pour les travailleurs dont les revenus sont inférieurs à 1200 €

         par mois et 10 € pour les étudiants et chômeurs. Pour les organisations, le Forum 

        demande 50 €, les séminaires 250 € et les panels d’échanges d’expériences 100 €. A cela

        s’ajoute encore la location de stands : 300 € (50% si l’organisation participe à la

        préparation du Forum).

          Des ventes de publications, de macarons, de T’shirts, d’objets artisanaux ou autres  

          La plupart des MST/OING ont innové dans ce domaine. Des actions et promotions 

          internes (ventes d’objets, kermesses, quêtes, concerts, etc.) génèrent des recettes 

          importantes d’autant que les prix de revient de ces objets sont souvent très bas, 

          puisqu’ils proviennent eux aussi des membres ou sympathisants.

         Nous pourrions citer ici notre propre expérience : la vente d’un manuel de gestion

         a rapporté à notre OING 50.000 $/an pendant 4 ans. Cet ouvrage, pourtant subventionné, 

         a permis la création d’un « Fonds de Publications » qui facilite le lancement de

         nouveaux ouvrages.

         Les revenus d’activités génératrices de revenus ou les entreprises des OING 

           Face au manque de ressources financières, les MTS/OING ont innové à

         l’exemple de ces OING asiatiques ou africaines dont l’expérience est à étudier de près.

         Le modèle repose sur les principes suivants :

a) Une ONG mère (souvent spécialisée en formation, information et plaidoyer), gardienne des valeurs et de la vision initiale au moment de sa création. Infinançable sans aide extérieure, mais sur laquelle repose toute l’action menée dans le « groupe ONG» et la continuité du Projet.

b) Une ONG, Bureau d’Etudes, qui vend ses services par contrats aux donateurs ou aux entreprises locales et dégage un bénéfice qui sert à augmenter le financement de l'OING mère 

c) Une ONG « Entreprises » qui promeut des petites, moyennes ou grandes entreprises de production, de commercialisation ou de services, dont les objectifs sont directement liés aux besoins des membres et dont les bénéfices après quelques années servent à financer les activités de l’ONG mère. 

Voir :« Manuel de recherche de financement et de gestion financière des ONG et organisations de développement du Sud », Fernand VINCENT, IRED 2002

Certes un tel modèle n’est pas facile à gérer, mais il est source d’autonomie des organisations concernées.

D’autres activités lucratives procurent des ressources financières essentielles aux MST/OING : abonnements, location de matériel, d’équipements, de locaux, de véhicules, etc. Les exemples sont nombreux et les OING font preuve de beaucoup d’imagination. Elles gagneraient à échanger davantage sur ce sujet. 

3. Les participations non monétaires

La différence entre les coûts réels globaux et les coûts financiers (cash) est énorme. Elle provient des apports non financiers, en nature, des membres et des sympathisants.

Le Forum Social Mondial de Porto Alegré est un bon exemple. La plupart des participants payent eux-mêmes leur voyage et leurs frais de séjour (environ

800 $ par personne en moyenne).

Le Forum de la société civile organisé lors de la rencontre de l’OMC de Seattle aux USA en 2002 a été grandement facilité par les contributions non monétaires des participants dont certains ont fait preuve de beaucoup d’imagination.

Dans son Rapport 2000, le Service Canadien du renseignement et de la Sécurité relève à propos du « financement des protestes sociaux »de Seattle en 1999 :

« Le financement et le soutien logistique, qui sont assurés en partie par les participants eux-mêmes, et en partie grâce aux dons de parties intéressées, reposent avant tout sur l’initiative individuelle et l’imagination de chacun. Là encore Internet, ce moyen de communication rapide, simple et bon marché, facilite les démarches et permet de planifier les activités, de motiver les troupes, d’encourager la participation, de partager son expérience, d’échanger des idées et de solliciter des dons ».

De nombreux participants se rendent sur place par leurs propres moyens et assument leurs frais d’hébergement et de repas. Il leur arrive souvent de partager leur moyen de transport et leur lieu d’hébergement avec d’autres manifestants…… Dans certains cas, une partie du financement est assurée par des organisations plus importantes et plus connues comme « Direct Action Network » et « Alliance for Global Justice ».

D. LE FINANCEMENT EXTERNE

Le financement externe n’est pas neutre ; il est très souvent intéressé. Aussi, 

les dirigeants  des MST/OING qui font appel à la « générosité » de donateurs 

gouvernementaux, de fondations ou d’entreprises ont une préoccupation 

           essentielle : Comment maîtriser le financement extérieur reçu ?

Quand et comment un appui extérieur est-il nécessaire ?

Certains MST/OING, à l’exemple de Greenpeace n’acceptent pas, et donc ne demandent pas, d’aide ou de subventions aux gouvernements, entreprises, corporations ou fondations internationaux ou locaux. En réponse à notre interpellation écrite, Greenpeace Suisse (et d’autres Greenpeace nationaux semble-t-il, celui de France par exemple) nous ont fait parvenir leur publication « Notre Politique en matière de dons  

           (forme légale, financement, utilisation des moyens, placements et transparence). Nous 

           refusons les dons des gouvernements et des entreprises ». 

           Cela n’a pas empêché la publication d’un ouvrage « Greenpeace, controverse autour 

           d’une ONG qui dérange » qui est une enquête solide et sans complaisance sur les

           structures internes de l’organisation, ses méthodes d’action, de recrutement, de 

           financement et de communication, parfois critiquées par les médias et parfois

          discutables. Mais les résultats sont là….

           L’équipe indienne, dirigeante du Forum Social Mondial de Mumbai n’a-t-elle pas, elle 

           aussi refusé l’aide du gouvernement indien et celle de la Fondation Ford !

La stratégie des OING et des mouvements consiste à maximiser les recettes internes qui leur procurent l’indépendance politique. Mais les limites de tels financements sont connues et très rares sont les OING qui peuvent assurer leur financement total grâce au financement interne qu’elles sont à même de générer. Cet autofinancement varie, selon les organisations, de 20 à 75%, très rarement au delà.

Dès lors, la recherche de financement externe est nécessaire à la survie et au développement des OING qui entreprennent des démarches auprès des gouvernements, des entreprises, du secteur privé associatif du Nord et des individus riches et motivés à aider.

Le financement interne doit avant tout permettre de financer les frais du personnel affecté à des tâches politiques : élaboration des programmes et des stratégies, négociations, coordinations, représentation, etc. alors que le financement externe est affecté aux activités de projets.

La stratégie des OING et des mouvements ne devrait-elle pas tenir compte de cette analyse et s’orienter alors vers un tel modèle permettant ainsi d’établir un équilibre entre financement interne et externe en sauvegardant la bonne gestion des subventions reçues et en les affectant aux activités.

L’expérience de quelques OING de développement a prouvé que le financement externe pouvait dépasser 50% sans créer de dépendance, mais qu’un seul donateur ne devait jamais financer plus de 28 % du budget d’une OING. Au delà d’un tel pourcentage, l’OING pouvait se trouver en difficulté si elle devait se séparer de ce    donateur.

L’équilibre peut donc varier entre financement interne et externe. C’est plutôt une analyse des contrats signés pour le financement externe qui doit être opérée.

1. Catégories et typologie des donateurs


On peut tenter une classification des financements extérieurs en partant des moins 


contraignants en allant vers ceux qui « posent des problèmes ». La progression sera

            alors la suivante :

· les sympathisants ou amis complices

· les églises et leurs départements « Développement » souvent orientés
vers la justice et le respect des droits humains

· Certaines ONG, sensibles au financement « plaidoyer » « advocacy »

· Les autres ONG qui reçoivent des fonds de leurs gouvernements

· Les Fondations qui ont fait des choix éthiques

· Certains gouvernements « bien disposés », mais d’orientation néo-libérale

· Les Gouvernements des pays anciennement colonisateurs

· Les entreprises et corporations

3.
Les contraintes du financement extérieur   

Pour mesurer ces impacts, il faut analyser les contrats signés par l’OING avec les agences externes et le faire par catégories d’agences d’aide.

Comme nous l’avons déjà dit ci-avant, toutes les OING, mouvements ou coalitions proclament leur indépendance par rapport à l’aide qu’elles reçoivent, même si en fait elles subissent directement ou indirectement des pressions qui ont des conséquences sur leur travail.

Le plus grand danger consiste, pour l’OING, de devoir tenir compte des exigences de son ou de ses donateurs, car elle ne peut se permettre de risquer une suppression d’aide qui engendrerait des conséquences graves non seulement au niveau des activités, mais aussi du personnel rétribué. Cet « auto-contrôle » de l’OING est plus fréquent qu’on ne le pense et c’est pourquoi il est vicieux et dangereux.

Quelles sont les contraintes que peuvent engendrer la signature de contrats contenant des restrictions ou des conditions négatives pour l’OING :

· La volonté de l’agence d’aide d’imposer ses choix et ses méthodes dans les projets des OING

· Le choix de l’agence de financer ce qu’elle veut et non ce que veut l’OING ; voire la volonté de l’agence (ONU) de faire entrer le projet de l’OING dans ses propres projets, généralement plus importants (sous-contrats)

· la participation de l’agence d’aide sous forme d’assistance technique en personnel  permanent de même nationalité et rétribués directement par l’agence 
· la durée, volontairement limitée, du contrat donne un pouvoir important à l’agence d’aide et oblige l’OING a négocier et renégocier chaque année ou tous les deux ans l’aide qu’elle demande

· l’affectation de l’aide à des dépenses précises, facilement finançables par d’autres agences et le non financement de « l’infinançable » (pour l’OING) représentant les frais de personnel, de missions, ou des frais généraux. Ce qui oblige l’OING à restreindre les effectifs de son personnel administratif

· l’utilisation de « l’approche projet » et des outils de planification et d’évaluation (logical framework) qui sont des outils de l’aide et non de gestion interne des OING et qui obligent celles-ci à planifier les outputs que par avance elles ne pourront produire !

· l’acceptation par l’OING de plans de trésorerie pour le versement de l’aide acceptée par contrat qui favorisent l’agence et sa trésorerie, plutôt que celle de l’OING qui rencontrera ainsi des difficultés à faire face à ses engagements si sa trésorerie est limitée, ce qui est souvent le cas.

· La signature dans les contrats de conditions qui créent des difficultés à l’OING (les intérêts des placements de l’aide – avant utilisation – doivent être comptabilisés en recettes supplémentaires, etc.)

Bref, ces contraintes agissent très souvent sur le bon déroulement des projets et 

quelquefois sur les structures de ces organisations (retards dans le versement 

des salaires, manque de financement de personnel-clé, priorités de 

l’OING passant après les priorités de l’aide ; rapports directs des experts avec 

leur propre gouvernement, etc.

Derborah EADE, dans un excellent numéro de Development in Practice

(Vo. 14, 1-2, February 2004) affirme :

« External funding of any kind tends to introduce inappropriate or 

asymmetrical
forms of accountability, and fosters corruption by centralising 

power in the individuals charged with fundraising relations (see also Posas

 n.d.b.:46)”.

“While grant funding is welcome, this should not be at any price. The rural 

workers’ organisations were heavily reliant upon international NGO funding 

because the revenue from membership dues was so limited. Trade Unions 

valued their relative autonomy and had not sought to compromise it”.

Et encore :

“The focus on projects can also distort relations between a union’s leader 

(who negociates and reports on grant funding) and the rank-and-file member. 

For instance, if the members no longer perceive a NGO-funded activity as a

high priority, the leaders should have the authority to reallocate the resources 

to here they are needed. But Northern NGOs expect “their” projects to be 

implemented or the funds returned – not an attractive option. In practice, this 

encourages local ‘partners’ to tell the donors what they want to hear, rather 

than feeling free to report truthfully on the situation”.  

Voir aussi à ce sujet “Les limites de l’aide par projets” de Bernard Lecomte, 

OCDE Paris.

4.   Les effets et les dangers  

Accepter de signer des contrats d’aide extérieure et de recevoir des fonds de gouvernements, de fondations, d’entreprises et même d’ONG du Nord comporte des risques qui ont des effets souvent non négligeables pour le bon fonctionnement des MST/OING.

Voici donc un certain nombre de faits relevés par notre recherche :

a)   Le danger de la culture de consensus

L’aide extérieure peut être « dangereuse » au point de vue culturel. Elle vient quelquefois avec ses modèles, ses façon  de penser, ses méthodes et son « approche projet », alors que le partenaire agit dans le contexte de sa culture et des savoir-faire locaux. Il y a souvent conflit.

Les réactions suivantes le prouvent :
« Un tel financement extérieur pose le problème de la capacité de construire des institutions populaires enracinées…..  Les rapports avec les bailleurs de fonds ne sont pas sans risques. Il peut s’avérer nécessaire pour l’ONG qu’elle

s’adapte au public auquel elle s’adresse pour obtenir des fonds et des appuis.

Le danger est donc réel de voir une association  devoir modérer son discours, surveiller son registre d’expression pour ne pas risquer de heurter ou de perdre ses bailleurs de fonds » (Didier Monciaud : « Une ONG  égyptienne entre la société civile et le mouvement social », Colloque Unesco 2000).

b) Le développement incontrôlé du nombre d’ONG

Trop d’argent, c’est aussi un grand danger pour le développement. Quand les agences d’aide doivent « placer leur argent » souvent pour des impératifs politiques, les dégâts sur la société civile locale sont importants, preuve en est

le constat suivant : « La contribution des bailleurs de fonds internationaux à l’effort des ONG palestiniennes a été vitale. Il existe 130 bailleurs de fonds….. Cette donation internationale massive est certainement à l’origine de la croissance des ONG de type nouveau qui se distinguent des associations de bienfaisance… » (Hanafi, Sari « Les ONG palestiniennes et les bailleurs de fonds », Edition CNRS, 2000)

c) Le danger de la signature de contrats de services : la perte de la vie militante

Nous avons décrit le modèle des trois ONG et proposé une ONG, « vendeuse de services ». Ne soyons pas naifs, cette proposition, si elle apporte des recettes au budget, comporte aussi des dangers de « perdre son âme » au profit de la rentabilité ou de la nécessité de signer des contrats pour financer le personnel.

Voici un constat semblable effectué par Manji :  « Le donateur peut faire pression sur l’organisation de la société civile pour qu’elle devienne un prestataire de services et remplisse ainsi le vide créé par le recul de l’Etat, plutôt qu’une organisation militante préconisant une variante de changement durable ….

« Tout au long de cette évolution, elles deviennent plus attentives aux besoins des donateurs et davantage dans l’obligation de rendre compte de leur action auprès d’eux et non des populations qu’elles sont censées représenter et servir. C’est ainsi que les populations démunies peuvent devenir des clients plutôt que des membres. …. » (Manji, 2000)

d) Et celui d’une dépolitisation des mouvements de femmes…

Plus grave encore, l’effet de dépolitisation de l’OING et de sa base, comme le constatent les mouvements féministes. 

« L’analyse féministe autonome latino-américaine et des Caraibes dénonce la dépolitisation du mouvement et sa perte d’autonomie conceptuelle et organisationnelle et par conséquent de radicalité et de potentialité transformatrice… » (Jules Falquet in « Femmes, féminisme et développement )

e) Le danger d’accepter du personnel détaché et payé par un donateur

Plusieurs MST/OING, pour diminuer leurs frais de personnel acceptent qu’un département ministériel, un donateur met gratuitement à leur disposition du personnel qualifié.

ATTAC France a accepté, semble-t-il la mise à sa disposition par le Ministère de l’Education Nationale français d’une dizaine de permanents pour son siège national (tiré d’Internet : « Attac tire profit de nos impôts », www.france-avenir.com/dossiers/21.htm ).

Nous avons eu, nous aussi à négocier la mise à notre disposition de personnel ou volontaires, gratuits pour nous, et payés par les donateurs. Pas facile à gérer. Souvent, les services de renseignements ne sont pas loin….. Et celui qui paye commande !

f) Le piège des subventions des Ministères et des Mairies  

Acculés par le besoin de générer les recettes supplémentaires qui manquent pour réaliser les objectifs fixés, les MST/OING sont obligés de quémander des dons et subventions. Le gouvernement, ses Ministères et les Mairies sont

des complices, mais à quel prix ?

ATTAC France a reçu en 2001 (Site Internet, Google) les subventions suivantes pour son bon fonctionnement :



-   Commission Européenne




42.000 €



-   Centre National de promotion de l’emploi

38.000 €



-   Secrétariat d’Etat à l’Economie Solidaire


38.112 €



-   Conseil Général des Bouches du Rhône 


38.000 €



-   Région Provence Alpes Côte d’Azur


22.000 €



-   Ministère de l’Education Nationale


11.434 €



-   Ville de Tours





  7.000 €

Soit un TOTAL de 





         203.000 €

Plus la dizaine de permanents affectés au siège de l’association et financés par le Ministère de l’Education Nationale.

« Pour 2003, les affaires s’arrangent bien pour Attac, puisque Bruno CASSEN, Directeur Général du Monde Diplomatique et ancien Président d’Attac, a obtenu 1,5 million € de la ville de Saint Denis et du département de Seine-Saint Denis. Le département de Val de Marne a promis 250.000 € et la ville de Paris s’est engagée à verser 1,25 million € » (site Internet/Google – Les contestataires d’Attac).  

« Atttac n’est qu’une des nombreuses organisations obligées de composer avec les gouvernements. Max Havelaar Belgique, Pays Bas et Suisse n’ont-ils pas reçus, eux aussi, pendant les années de lancement du mouvement « Commerce équitable » de larges subventions de leurs gouvernements. 50% des recettes proviennent des redevances des produits qu’elles certifient ; l’autre 50% des dons et subventions des fondations, ONG et gouvernements ». 

g) Les pressions financières subies par le FSM de Porto Alegré

Le lien entre le FSM, ATTAC, le Monde Diplomatique et certains autres donateurs est connu. Le FSM coûte cher, il est vrai et les participants ne peuvent faire davantage.

Le FSM est donc obligé de négocier. Il reçoit probablement une partie de la manne drainée par ATTAC. 

« Lorsqu’on regarde de plus près les chiffres concernant le financement du 3e FSM, on se rend bien compte du décalage entre la volonté de réaliser ce type d’énorme rencontre et les moyens que cela exige : les frais d’inscription des participants représentent la plus grande partie du budget. Parmi les sponsors on trouve la ville de Porto Alegré, l’Etat de Rio Grande do Sul et d’autres grandes organisations. Mais on se pose des questions en voyant sur les documents du Forum le sigle de Petrobras, la centrale de pétrole brésilienne, combattue entre autres par les Indiens de Bolivie qui étaient présents au Forum, ou la Fondation Ford, qui a l’époque soutenait la dictature en Argentine …. » 

Ou encore, des phrases entendues au hasard, du sociologue belge Houtard à Chico Witaker : « Tu as vu les Lybiens ? Il y a une délégation qui circule. Ils seraient prêts à financer le forum. Apparemment sans condition. » Le portable sonne : « Qui ? TV Globo ? Ah… Bloomberg » (cité sur le site part Christian Dutilleux « Chico Witaker, de réseaux en débats » Google Internet).

h) L’influence des subventions des Eglises

Fort nombreux sont les MST/OING qui sont financés par les Eglises chrétiennes et leurs organisations de développement. Jubilée 2000 en est un exemple. L’engagement des chrétiens dans ces campagnes et mouvements sociaux est essentiel. Chico Witaker, dirigeant du FSM, qui n’a jamais caché son engagement chrétien, n’est-il pas un ancien dirigeant de Justice et Paix, cette commission de l’Eglise catholique brésilienne ?

Les églises jouent donc un rôle essentiel et souvent très positif et sans conditions de conversion, sinon qu’aux valeurs de justice et de  respect des droits humains défendues par les MST/OING.

i) Le danger d’une mauvaise gestion des fonds de l’aide extérieure 

Ce n’est pas parce que les MST/OING sont engagés dans le respect de ces valeurs que leurs dirigeants ne commettent pas d’erreurs. On trouve aussi des déviations dans la gestion des MST/OING à l’exemple des détournements de fonds des campagnes contre le cancer en France.

Le Mouvement anti-Mines est-il exempt de tout soupçon quand on sait que le Prix international reçu a fait «tourner la tête» de certains de ses dirigeants qui se sont augmentés unilatéralement leurs salaires et ont mené un train de vie contesté par certains d’ente eux (source : un de ses dirigeants)

j) Le contrôle nécessaire des candidats aux élections des Conseils d’administration

La constitution des Conseils d’administration peut poser problème. L’élection des membres du CA doit être démocratique  et les candidats jouir du soutien des membres ; ils doivent  être « sans reproches » et compétents. Ce n’est hélas pas toujours le cas. Ne voit-on pas quelquefois le représentant d’un donateur ou d’un gouvernement siéger au CA d’une OING ?  



Un article de Ram ETWAREEA dans le Temps (Genève) du 21 octobre 2004

            titre : « Transparency traque la corruption. Vraiment ? » soulève cette question.

Elle qui « se déclare vouloir traquer les transactions louches, les dessous-de-

tables, les trafics d’influence, compte parmi ses propres bailleurs de fonds 

quelques multinationales aux pratiques plutôt discutables. Parmi elles : Shell, 

Bechtel, Rio Tinto, ABB toutes ayant fait l’objet de divers scandales une fois

ou l’autre ».

«Cela ne nous pose pas de problème, répond Robin Hodess, directrice de l’unité de recherche chez TI. A la longue, nous souhaitons qu’elles changent de comportement. Nous aimerions travailler avec d’autres multinationales et les convaincre de la nécessité d’être transparentes dans les contrats qu’elles signent pour avoir accès aux ressources naturelles des pays du Sud » Et Robin Hodess précise que ces multinationales n’ont aucune influence sur la politique de TI. 

Mais pourquoi alors, écrit Ram ETWAREEA, TI ne publie pas « Bribe Payers Index » (BPI) un travail original qui traquait les corrupteurs ? Les deux seules éditions de 1999 et de 2002 mettaient le doigt sur les pays dont les ressortissants (individus et multinationales) ont une forte propension à corrompre les autorités de pays tiers pour obtenir des contrats ? La réponse de Robin Hodess est que la décision de ne plus produire cette publication relève du manque de financement disponible (150.000 $)…

« Pour la petite histoire, TI classe le Nigeria l’un des pays les plus riches en or noir, comme l’un des plus pourris de la planète. Il occupe l’avant dernière place dans le classement de 145 pays. Son Président, Olesegun OBASANGO a été pendant longtemps membre du comité consultatif de TI ».. … « Lors d’une récente visite au siège de TI, il a promis de nettoyer son pays », conclut Robin Hodess

         5.   Les conséquences : la dépendance  

Notre recherche nous a permis de « mettre le doigt » sur des exemples de financements, avec conditions ou intentions déclarées ou non, qui doivent être perçues par  les MST/OING comme des dangers contre lesquels ils devront se protéger.

 Le mode d’attribution des ressources financières aux organisations de la société civile, de même que la relation qui se crée entre elles et leurs donateurs, constitue souvent une entrave particulièrement importante qui pèse sur la capacité et la réussite de ces organisations en matière de développement. 

Même la Banque Mondiale constate que : « l’aide au développement a diminué……. Il n’en reste pas moins que la dépendance à l’égard des donateurs demeure une contrainte non négligeable qui pèse sur l’autonomie et la qualité de l’action des organisations de la société civile » (Chaplowe, Scott).

Et elle affirme même : «  De tout temps, ce sont les intérêts politiques et stratégiques qui ont déterminé les courants d’aide, plus que la volonté de lutter contre la pauvreté »

Et encore, concernant l’identité et l’autonomie des MST/OING : « Le fait d’être tributaire des fonds apportés par les donateurs constitue une menace non négligeable en ce qui concerne l’identité et l’autonomie d’une organisation de la société civile. Les faits observés montrent comment les professionnels de l’aide se heurtent aux intérêts personnels des donateurs et aux priorités politiques et économiques qui, trop souvent, prennent le pas sur les missions des organisations de la société civile dans le domaine du développement, par exemple l’élimination de la pauvreté » (Abubakar, 1989, Hankok, 1989, Hudock, 1999, Sabatini 2001a) cité par Chaplowe, Scott dans « Société civile et modernité »Rapport spécial aux N.U. pour l’Afrique.

Un type particulier, et non attendu, de la dépendance est celle des ONG du Sud par rapport au ONG du Nord qui reçoivent souvent beaucoup de fonds de leur propre gouvernement et qui sont donc tenues par contrat à respecter les règles imposées par l’Etat.

 Luc Dekeyser, de la commission d’avis des ONG belges constate : « cette dépendance financière existe à deux niveaux : de l’ONG belge par rapport aux bailleurs de fonds et par ailleurs de l’association partenaire locale par rapport à l’ONG belge ». Toutes les ONG des pays du Nord sont du reste dans la même situation. « Comment sauvegarder dans ce cadre, la souveraineté des acteurs dans sa capacité de choix ? Comment instaurer un dialogue qui ne soit pas influencé par le pouvoir du contrôle financier ? »

Comment diminuer le poids de la dépendance ? Réponse : « Diversifier les partenariats. Et donc les sources de financement, ce qui mènera à une plus grande durabilité financière de leurs actions » dit encore Luc Dekeyser.



6.
Une Matrice d’analyse « Autonomie  -  Dépendance »



Cette étude sur l’autonomie et de la dépendance des Mouvements Sociaux

Transnationaux, dans leur système de financement, nous a amenés à faire un

certain nombre de constats qui ont été largement décrits ci-avant. Mais il 

faudrait aller plus loin et travailler ensemble, entre MST/OING d’abord, puis avec les dirigeants des mouvements sociaux pour mieux cerner les obstacles et les dangers de façon à mieux les éviter.

Nous avons, dans le tableau ci-après, essayé de proposer à la discussion un outil d’analyse concernant la recherche d’une plus grande autonomie et les dangers de dépendance des MST/OING et nous nous sommes concentrés sur les quatre thèmes de la recherche proposée. 




Matrice  « Autonomie   -   Dépendance

	                 MST

Critères
	Dette – Finances
	Anti-Corruption
	Commerce international
	Fair Trade

	1.Indépendance 

   Financière :

- Revenus propres

    * cotisations

    * Frais inscription

    * Ventes

- Revenus externes

   non contraignants

- Revenus externes

   contraignants

- Autres revenus

- Participation des membres/non monétaire

2.Indépendance

   politique :

- vis-à-vis Gouvernem.

- vis-à-vis Entrepris

- vis-à-vis ONG Nord

3. Indépendance    Organisationnelle     Activités

- Gestion projets
- Personnel

- Evaluation


	
	
	
	

	
	
	
	
	


E.      QUESTIONS EN SUSPENS

1. Les MST sont-ils influencés par le financement extérieur qu’ils reçoivent ?

Bien sûr et de façon différente selon que les recettes propres sont importantes ou non. 

Nous avons pu, au cours des  nombreuses années de gestion d’une OING importante,  mesurer que si une association ou un mouvement était financé à plus de 28% de son budget par un seul donateur, elle courrait de grands risques si celle-ci se retirait ou si, pour des raisons politiques, l’association devait se séparer d’un tel financement. 

Par ailleurs, l’équilibre idéal était un financement interne supérieur à 50% de son budget et trois grands donateurs et plusieurs petits donateurs pour financer le complément budgétaire manquant. Certains MST/OING font mieux il est vrai. Ils sont à féliciter.

Mais la réalité est que de nombreux dirigeants d’MST/OING, comme on l’a vu pour plusieurs d’entre eux, sont continuellement tiraillés par le besoin de trouver les fonds nécessaires pour accomplir les tâches et réaliser les activités prévues et pour salarier leur personnel.

Le financement n’est pas neutre. La Banque Mondiale, elle-même, le reconnaît (voir p. 21).

Avec   Philippe SCHMITTER, nous nous interrogeons aussi : « Peut-on contester un système quand on dépend de lui ? » Ayant vécu dans ce dilemme pendant toute notre vie professionnelle, nous pouvons répondre « oui » et nous l’écrivions dans l’introduction de notre dernier manuel de gestion des OING « Recherche de financement et gestion financière des ONG » : …. ..

La question essentielle est de savoir si l’on est capable, quand on est dirigeant de MST/OING, de maîtriser les financements reçus de façon à ne pas être dépendants des conditions posées par l’aide dans les négociations. Cela suppose que l’organisation soit forte, structurée, bien financée, bien administrée et gérée et que la qualité des activités soit irréprochable.

Dans leur publication « Les effets du financement étatique sur les associations », Yvan Comeau et Daniel Turcotte, de l’Université de Laval au Canada, nous livrent les conclusions d’une recherche approfondie : dégénérescence ou innovation ?  Elargir son influence; dépendance (resource dependancy model), changements d’ordre institutionnel ou/et organisationnel; bureaucratisation, etc.

2. Quelle  autonomie et quelle indépendance ?

Nous avons déjà abordé ce thème et répondu en partie à cette question qui reste cependant ouverte.

Une constatation de Abdou Salem Fall du Sénégal répond à cette question par un détour : « Il n’y a pas de solidarité sans complicité positive ! »



Comment le manque d’autonomie affecte la philosophie des MST/OING ?

Les réponses à une telle question supposerait un travail plus profond, des contacts et visites de quelques organisations représentatives de l’ensemble et surtout que ces mouvements et OING « jouent le jeu » de la transparence et ne se réfugient pas dans la nécessité de garder une certaine confidentialité étant donné les enjeux de leurs campagnes. Nous n’en avons pas les moyens et le temps dans cette étude. Aussi, ferons-nous appel à notre expérience et notre connaissance de quelques uns de ces mouvements pour analyser ce qui nous semble être des blocages importants dus au manque d’autonomie financière que la plupart des mouvements et OING subbissent .

Tout mouvement ou campagnes internationales rêvent d’une autonomie financière de 100%, de financements propres leur permettant de ne pas être inquiets concernant le développement à long terme de leur organisation et des moyens facilitant l’élaboration et la réalisation de projets et programmes qu’ils ont planifiés. Malheureusement, la réalité est bien différente, leur autonomie financière varie entre 30 et 60% en moyenne et l’aide externe est une nécessité non seulement pour leur permettre d’accomplir leurs activités, mais aussi pour survivre.

Les mouvements ne sont donc pas aussi autonomes financièrement qu’ils le laissent percevoir de l’extérieur ou même tel que la publication de leurs comptes le laisse entrevoir.

L’aide extérieure exerce donc des influences plus ou moins légères sur l’organisation aidée ; cette coopération « aide/aidé » est complexe. Elle ne dépend pas seulement des financements qui en font l’objet, mais plus encore peut-être des relations personnelles entre dirigeants « aidants et aidés ». C’est donc ces relations qui peuvent engendrer des interventions sur la philosophie et les activités de ces mouvements.

Quelles sont les conséquences de cette dépendance due au manque d’autonomie financière ?

Tous les leaders d’OING ou mouvements cherchent d’abord à asseoir le développement et le renforcement de leur organisation en tant qu’institution, Ils veulent pouvoir planifier sur 3-5 voire 10 ans leur politique, leur stratégie et leurs programmes. Les projets alors sont secondaires ; ils seront au moment venu les instruments de leur vision et de leur politique ; ils s’intégreront dans leurs programmes.

Or les moyens financiers internes suffisent à planifier et prévoir le court terme (un, deux ans au plus, mais pas plus !). Seule l’aide externe s’additionnant aux moyens propres facilitent la planification de l’action à moyen et long terme. Or cette aide ne s’intéresse pas au long terme. Seuls les projet de 1 à trois ans la concerne et pour chaque projet, on planifie la fin de cette aide… 

Ce manque d’autonomie financière a des effets directs néfastes sur la politique du personnel de l’organisation. Celle ci veut pouvoir compter sur des collaborateurs très qualifiés et expérimentés et cela pour de nombreuses années. Or, le manque de moyens ne permet pas d’avoir une politique de recrutement et de fidélisation du personnel : offre de salaires et avantages non concurrentiels avec le secteur privé ; pas de possibilité de politique de formation du personnel et enfin pas de politique de fidélisation de ses collaborateurs.

Un autre domaine ressent directement les effets du manque de moyens et d’autonomie financière, c’est celui de la trésorerie de l’organisation. Si ses moyens sont limités et que la nécessité de négocier des aides extérieures apparaît, il est certain que l’OING va rencontrer des problèmes de trésorerie dus aux retards de versements des aides négociées ou au manque de disponibilité de moyens financiers internes. Il s’en suit des conséquences dans le paiement des factures et quelque-fois dans le versement des salaires de fin de mois. Ces effets perturbent la gestion de l’institution et même le climat de travail à cause du manque de sécurité dans lequel travaille le personnel.

Enfin, et c’est peut être l’effet le plus grave, le manque d’autonomie financière oblige la direction de l’organisation a consacrer beaucoup d’efforts à la recherche, à la gestion et à la justification de l’aide reçue. Or il est bien connu que cela exige beaucoup de temps, y compris celui des dirigeants de l’OING. Or le temps de ces leaders est compté et celui consacré à la recherche de fonds ira en déduction directe du temps qu’ils ont prévu de passer à l’élaboration des politiques, des stratégies et des programmes, essentiels au développement et à la réussite de l’action du mouvement. Ils diminueront le temps consacré à la créativité, à la recherche de nouvelles voies pour prévoir l’avenir.

Nous sommes convaincus de l’honnêteté des dirigeants de ces mouvements et campagnes et ne pensons pas qu’ils soient capables de négocier des aides qui modifieraient la philosophie de leur organisation et s’attaqueraient aux valeurs 

                       pour lesquelles ils se sont engagés. Mais l’aide extérieure a une influence, 

difficile à mesurer, mais certaine.

Le manque d’autonomie financière affecte donc grandement la durabilité de 

l’organisation. Nous en avons déjà vu plusieurs effets. La durabilité  et 

l’autonomie financière à long terme des OING et mouvements 

reposent sur leurs fonds propres et leur capacité à maintenir ceux-ci, de façon 

permanente, à un niveau élevé. Or, cela se révèle impossible la plupart du 

temps. Elles reposent aussi sur la capacité des dirigeants des OING a négocier des aides externes à long terme. Or, cela se révèle également presque impossible. 

L’aide a une fin. L’aide travaille par projets, très rarement par programmes, jamais par appui institutionnel à long terme. Et si l’autonomie financière de l’organisation est limitée, les conséquences sur la durabilité seront grandes et les effets étudiés ci-avant se produiront. Ils perturberont la gestion de l’OING et contribueront vraisemblablement à la fin des activités et de l’organisation.

N’est-ce pas pour cela aussi que certains mouvements ou campagnes ont des durées de vie limitées ?

Mais si nous analysons plus profondément l’impact que les financements externes peuvent avoir sur la philosophie et les activités des mouvements et des campagnes, il nous faut d’abord essayer de classifier ces mouvements et campagnes internationaux par types de financements reçus et des buts qu’ils poursuivent. 

Ces mouvements et ces campagnes peuvent être classés en plusieurs catégories :

a) Ceux qui sont principalement financés par les cotisations et dons de leurs membres

b) Ceux qui en plus reçoivent des dons importants du public en général

c) Ceux qui reçoivent en plus des cotisations et des dons des subventions de gouvernements ou d’organisations inter-gouvernementales 

d) Ceux qui en plus de tout cela reçoivent des aides du secteur privé et qui vendent leurs services à ces donateurs

Il est clair que la dépendance de l’aide extérieure va s’accentuant de a) à d) et que les interférences aussi sont plus grandes en d) qu’en b).

Il existe, entre donateurs et bénéficiaires (les mouvements dans notre cas), une relation de pouvoir qui agit sournoisement et dont les effets peuvent être nuisibles d’autant qu’il n’est pas facile, à première vue, de les déceler.

Avec Tembo FLECHTER 
, nous nous questionnons sur le danger que courent de nombreuses OING. En acceptant de coopérer avec des transnationales ou certains gouvernements, ne « fleurtent-elles pas avec le diable » et ne font-elles pas le jeu du néo-libéralisme ? Ne vivent-elles pas dans une contradiction importante ? Ne sont-elles pas attirées par des financements qui apparaissent à première vue nécessaires, tout en oubliant que le but central de celui qui donne est de perpétuer son système dominant qui maintient la pauvreté et les pauvres dans l’état où ils sont ?

Le cas du pétrole tchadien est intéressant à analyser. Les compagnies pétrolières Esso, Shell et Elf) n’ont-elles pas financé largement, par l’intermédiaire  de la Banque Mondiale, qui a prêté des sommes considérables, le développement rural et les organisations non gouvernementales, dont certaines sont membres de réseaux mondiaux, et dont l’activité auprès des populations, qui bordent le pipeline Tchad-Cameroun (long de plus de 1000 km), est efficace. 

La déception est déjà très grande ; les populations ne reçoivent que des indemnités ridicules (5 € pour un manguier coupé pour laisser passer le pipeline !), beaucoup de retard dans les indemnisations, frustrations dans la façon de travailler de la Banque (elle impose ses méthodes), la corruption de l’administration a déjà commencé avant que la première goutte de pétrole n’ai t coulé et le danger de voir la guerre entre le Gouvernement et les populations du Sud s’intensifier inquiète tous les observateurs étrangers et surtout les ONG locales et les populations concernées.

Mais les réserves de pétrole sont de 924 millions de barils, soit 120 millions de tonnes de pétrole sur une période de 20-25 ans, qui fera du Tchad le 4e producteur de pétrole d’Afrique ? Le coût total du projet est de 3,5 milliards 

de $ dont 2 milliards pour l’oléoduc seulement et les revenus prévus de 1,7 milliard de $/an pour le Tchad et 500 millions de $/an pour le Cameroun. Mais que ces gouvernements respecteront-ils les engagements pris dans le contrat avec la Banque Mondiale qui prévoit que la grande partie de ces fonds devra aller au développement et à la lutte contre la pauvreté ?

Or, les compagnies pétrolières ont un objectif tout autre que celui du développement des pays où elles sont présentes ; elles cherchent à exploiter le  maximum de pétrole  dans  un minimum de temps.

Pour gérer les effets néfastes du passage du pipeline (outil essentiel qui permet de transporter le pétrole vers la mer à Kribi) et les réactions négatives des populations, elles consacrent quelques fonds à ces populations pour les attirer et éviter de futurs problèmes. Les ONG locales sont les courroies de cette politique, aveuglées qu’elles sont par l’argent disponible et leurs besoins de financement.

Dans un autre domaine, le programme de rachats de dette du FMI/Banque Mondiale « Pays Pauvres très endettés – PPTE » n’est-il pas, lui aussi, un instrument de la Finance internationale qui devrait permettre de financer des programmes gérés par la société civile en faveur des populations pauvres, et dont les buts sont, en fait, détournés : bureaucratie, non accès (ou accès très difficile) des ONG aux financements disponibles (ex : Cameroun), appropriation de l’instrument par le gouvernement, voire par certains individus dont les intentions sont loin d’être honnêtes.

Ici encore, un fonds qui devrait financer les OING, ne remplit pas son but, pire encore, il laisse au FMI et à la Banque Mondiale l’avantage d’apparaître comme un instrument de lutte contre la pauvreté alors que la politique menée globalement par ces institutions reste ce qu’elle a toujours été.

On peut s’interroger sur les relations entre Donateurs et OING en examinant davantage encore les implications qu’elles peuvent engendrer. 

Si la coopération entre partenaires exige un minimum de partage de valeurs, quelles sont, dans le cas de cette étude,  les valeurs communes entre ces partenaires ? Et quelles sont leurs divergences profondes ? Ces divergences sont-elles compatibles avec une coopération au profit « des plus pauvres » ?

L’économie de marché, promue par les multinationales et la plupart des gouvernements occidentaux, fournisseurs d’aide, permet-elle aux mouvements et campagnes que nous étudions, d’affirmer et de réaliser en toute indépendance  les objectifs déclarés et si oui quels sont les bénéfices que peuvent retirer « les plus pauvres » de cette coopération ?

Ex : Nestlé qui utilise Caritas suisse pour gérer leur financement de petits projets dans le Sud tout en continuant à gérer ses succursales nationales de façon discutable (conflits avec son personnel en Colombie).

3. L’aide impose des modèles étrangers à la culture locale

Souvent, l’aide arrive avec ses idées, sa pensée, ses méthodes de travail, bref avec sa culture et estime que le succès passe par la répétition de sonj modèle technique et culturel. Cela est hélas faux et très dangereux pour le succès des opérations de développement.

« La relation qui se crée entre les organisations de la société civile et leurs donateurs fait courir le risque de se voir imposer les modèles étrangers importés qui entraînent des retards dans la mise en place de leurs propres systèmes, structures, règles et sanctions » ……et plus loin : « … elles risquent de voir s’amenuiser leurs ressources les plus précieuses : souplesse, rapidité d’intervention et capacité d’innovation » (Bebbington et Teile, 1993 ; Hulme et Edwards, 1997)

4. Quelles relations établir entre les MST/OING et :

· Les Gouvernement du Nord et du Sud ?

Plusieurs constats ont déjà été décrits ci-avant. 

Il n’en demeure pas moins que la prudence s’impose. Les objectifs des MST/OING diffèrent souvent profondément de ceux des gouvernements même les plus ouverts et les plus démocratiques.

Dans certains pays du Sud, pour éviter que l’aide étrangère vienne financer les « opposants », les gouvernements locaux offrent des aides aux organisations de la société civile et la tentation est grande, pour ces ONG, de ne pas signer un contrat de services ou de recevoir une aide sous forme de subventions. Mais, redisons-le, la prudence s’impose.

· Les entreprises et corporations 

Elles ont de l’argent et elles peuvent sponsoriser…même, comme on l’a vu, le FSM de Porto Alegré ! Elles agissent souvent par le biais de fondations qu’elles créent. Là encore, prudence, mais ouverture et négociations serrées.

A une question posée par un participant au FSM de Porto Alegré :

 « Les patrons doivent-ils tenir compte des mouvements contestataires ? » un ancien PDG bien connu, Jean Marie Messier de Vivendi, répondit : « oui, mais nous devons choisir les ONG comme nous choisissons nos banques. Qu’elles nous apportent des idées et on leur donnera du boulot …… 

· Les Fondations et ONG du Nord qui soutiennent leur action

Certaines Fondations, créées par des entrepreneurs, se sont progressivement, avec le temps, distancées des entreprises dont elles ont souvent pris le nom. Il convient pour les dirigeants des MST/OING, chargés de la recherche de fonds, de bien analyser les orientations et les stratégies de telles fondations, d’identifier en leur sein les personnes complices, et de négocier fermement. Les résultats sont étonnants et font dire, comme on l’a vu à Transparency international qu’ils n’ont pas peur de signer des contrats avec ces corporations !

· Peut-on encore parler de partenariat ?

Les ONG du Nord sont quelquefois des « partenaires » difficiles. Elles se réclament d’un partenariat égal, alors que ce sont « elles qui financent (souvent avec l’argent de leur gouvernement !) et les autres qui reçoivent les subventions.

Il y a ambiguité et les rapports sont quelquefois houleux. 

Dans un excellent article (Development in Practice Vol. 15, Nr 1 February 2005), intitulé « Building civil society through  partnership”, Roland Hoksbergen analyse “How civil society relates to human development, how partnerships contribute to the growth of civil society” et il fait appel à son experience pour énoncer certaines règles d’un authentique partenariat : common vision, sense of purpose and clearly articulated goals; complementary strengths; a sense of equality in the relationship; autonomy, self-standing organizations; shared responsibility and clear understanding of roles; mutual accountability; joint decision making; a strong, compatible relationship; open and transparent communication; a constructive method of resolving conflicts and disagreements; willingness to compromise; a practice of listening to and learning from each other; a common understanding about the future of the partnership”.

Tout un programme ! On est loin évidemment, dans les relations MST/OING et Agences de financement d’un tel partenariat. Alors faut-il continuer à parler de partenariat quand celui-ci n’est pas possible.

5. Pourquoi les corporations et entreprises ainsi que les gouvernements financent-ils les MST/OING ?

C’est une question que nous nous sommes posés au cours de cette recherche. Business ? Promotion d’une image positive ? Recherche du bien commun ? Sens de la responsabilité ? Nous n’avons pas de réponse à cette question.

Le mieux serait de le demander aux intéressés (Les entreprises et corporations) et d’organiser un Colloque sur  le thème des relations MST/OING – Entreprises.

E. LA STRUCTURATION ET L’EFFICACITE DES MST/OING

1. Les ambitions des MST sont-elles réalistes ?

Il ne faut pas perdre de vue que le but final des MST/OING est la lutte contre les injustices et les inégalités et le respect des droits humains. Il s’agit donc d’un changement profond.

Le FSM de Porto Alegré proclame qu’« un autre monde est possible » et qu’il s’agit de changer le système actuel dominant. Mais le FSM est une plateforme de rencontres et d’échanges et ne veut pas devenir l’instrument pratique de ce changement qui est évidemment non seulement technique et financier, mais aussi culturel, social et donc politique. Aux participants de se rassembler pour construire les organisations nécessaires qui pourront promouvoir et réaliser ce changement ! 

D’autres MST veulent, chacun dans leur sphère, changer « quelque chose qui ne tourne pas rond » dans ce monde : corruption, spéculation financière, commerce international aux mains des multinationales en faveur des plus riches, non respect des droits humains, etc.  (Voir p. 6 la liste des campagnes et mouvements établie par Rosnie D. Lipschutz). 

Ces MST sont-ils utiles ?

Ont-ils pris les moyens de leurs ambitions ?

Quel pouvoir réel représentent-ils ? Est-ce suffisant ?

Quelles alternatives proposent-ils au modèle néo-libéral qu’ils condamnent ?

Autant de questions qui ont souvent des réponses très novatrices. La société civile bouge et a pris, ces dernières années une place importante dans la réflexion et les changements positifs. De très nombreux succès sont à son actif et il faut s’en féliciter. Mais la question reste toujours celle-ci : « Est-ce suffisant ? Cela va-t-il réellement changer le système ?

On lira avec profit l’article de Gerd Leipold dans Development in Practice « Debating Development », 2001 : Campaigning : a fashion or the best way to change the global agenda ? » :

“One of the most important objectives for development organisations is to achieve a fair global economic system. Campaigns alone cannot achieve this objective, but they can make an important contribution. They can raise awareness and create symbols of the problem. They can activate millions of people and bring together organisations from around the world. They can raise and win the arguments about defining what is fair and what is patently injust. They can develop a new narrative for development. As Maggie Black once remarked, NGOs are not good at making waves – indeed, they may even waste energy in trying to create waves – but they are good at riding them. This is less a criticism of NGO campaigns that it is an acknowledgement of the limited political and economic might of NGOs.

2. Les moyens utilisés sont-ils appropriés ?

La critique, assez vive, de Gerd Leipold contient beaucoup de vérité, mais nous ne pouvons pas le suivre quand il écrit que de telles campagnes doivent être lancées par de petits groupes de jeunes radicaux.

La question essentielle est celle de la création d’alternatives faisables, de modèles d’entreprises rentables, de plans de financements réalistes et efficaces, de modèles de formation valables et d’innovations solides. C’est ce qui manque aujourd’hui. Et les moyens sont si faibles que le but semble inatteignable !

Le FSM fait un travail remarquable. Hélas il n’est qu’un Forum. Il est nécessaire que les alternatives discutées et proposées prennent corps dans un modèle alternatif global qui reste à définir. D’autres avant le FSM se sont affrontés à cette question d’une « autre voie », à l’époque, d’une troisième voie. Aujourd’hui le modèle libéral s’impose partout et il agit comme un rouleau compresseur, avançant sans regarder qui il écrase, sans trouver de réelle force d’opposition. Où va-t-il ? Dieu seul le sait hélas !

3. Les structures des MST sont-elles adéquates ?

Formel ou Informel ?

Voilà une question essentielle sur laquelle il faut nous arrêter plus longuement.

La plupart des MST sont de caractère informel : pas de structures qui gêneraient le travail et la participation démocratique, financement souple et  indirect, organisation faible, etc. C’est en partie pourquoi elles ne peuvent trouver les fonds nécessaires pour financer leurs activités et leurs organisations.

Par ailleurs, les MST reposent plus sur des individus que des organisations, même si celles-ci sont très présentes. Les mouvements sont faiblement organisés et informels et souvent éphémères par respect à l’idéal qui a conduit à leur création, mais il sont certainement trop utopistes.

A cause de cette « non-formalité » (pas de statuts et non enregistrées), elles ne peuvent ouvrir un compte en banque ou signer un contrat. Elles doivent alors passer par des OING intermédiaires, ce qui tôt ou tard pose problème.

Dans son interwiev, Chico Witaker précise : « Le FSM est un Forum, comme son nom l’indique, il ne fait pas de déclaration ou de manifeste, il s’agit   simplement de mouvements qui sont prêts à discuter entre eux sur la base d’une charte….  Les principes de la Charte : l’horizontalité, la non-directivité, le fonctionnement en réseaux. Il n’existe pas de lieu de commandement du FSM….  Il existe toutefois deux structures : Le Conseil international et le secrétariat provisoire des mouvements sociaux….. Le FSM est seulement une partie du mouvement alter-mondialiste… Nous sommes des facilitateurs, des incubateurs… Le Forum est l’endroit où on peut affirmer son identité.

Dans son article : « Développer une société civile européenne par des moyens démocratiques, Philippe Schmitter propose trois réformes :

· L’établissement d’un statut semi-public pour les associations d’intérêt et les mouvements sociaux européens,

· Le financement de ces associations et mouvements par des cotisations obligatoires,

· La distribution de ces fonds, entièrement au moyen de coupons individuels, aux associations et mouvements choisis par les citoyens. »

Peut-on promouvoir des changements en restant informels 
?

Quel type d’organisation faut-il promouvoir pour relever le défi ?

Ce sont là des questions à débattre. Pour nous aider dans cet exercice, nous avons établi la grille d’analyse suivante que chaque MST pourra tester :



Grille d’analyse « Formel – Non-Formel

	                      MST

Critères/Structures
	Indicateurs
	Finances/Dette
	Anti Corrupt  
	Commerce 

International

Fair Trade

	1.  Structures 

     Juridiques

2. Démocratie

3. Financement et

Gestion

4. Relations Extérieures 

5. Organisation  

6. Activités

Actions à mener
	- Statuts

- Ass. Génér.

- Exécutif

- Paiement 

Cotisation

- Membership

- Processus de  décision

- Cpte Banque

- Rech. Financ.

- Comptabilité

- Contrôles

- Audit

- Transparence

- Qui représent.

- Où ?

Pourquoi ?

- Décentral.

- Délégation

- Autonomie

- Commissions

- qui décide

- Suivi

- Evaluation


	
	
	

	
	
	
	
	


4. Quelle est la durabilité des MST non structurés 

Les MST vivent en fait dans une contradiction : Ils veulent promouvoir le développement durable et ne sont eux-mêmes , pas durables.  L’informel est utile pour un Forum ou une activité ( une campagne par exemple) limitée à quelques années, mais pas pour un travail durable. Or le changement exige l’action à long terme.

Certaines grandes OING, qui ont commencé leur travail par des campagnes et s’appuient sur des mouvements sociaux, ont choisi le statut formel. Le WWF, l’UICN, Amnesty International, Transparency International en sont des exemples.

Un statut formel, c’est-à-dire un membership confirmé par une adhésion écrite et le versement de cotisations annuelles par les membres, une participation active aux Assemblées Générales, des statuts et des règlements de gestion administrative, une comptabilité auditée, une organisation administrative comportant une gestion claire du personnel, etc., crée la confiance et encourage à la coopération.

A la défense des MST non structurés, il faut relever le fait que ces mouvements et ces campagnes sont souvent plus crédibles sur le terrain, auprès des populations, car elles sont promues par plusieurs organisations agissant en réseau et les buts à atteindre et leur approche informelle donne davantage confiance aux citoyens.

F. EN GUISE DE CONCLUSIONS

1. Un constat

Notre première conclusion est peut-être surprenante, mais nous estimons que le financement extérieur que reçoivent les MST/OING ne les rend  pas dépendants de l’aide qu’ils reçoivent !

Certes les limites de cette recherche peuvent expliquer en partie notre première conclusion, mais nous ne pensons pas qu’une recherche en profondeur change cette affirmation.

Du reste, une même conclusion est établie par Ian Anderson (Development in Practice « Debating Development , 2001) : « By attempting to establish a correlation between official donor income and the resources allocated to advocacy, the survey sought to test the criticism that the increasing proportion and scale of NGO funding from official donors creates a dependency which constrains NGO advocacy. The survey sought to establish whether there is a correlation between official donor funding and advocacy resource allocation, without attempting to assess, as Edwards and Hulme (1995:20)argue, that NGOs dependence on official funding emasculates their attempts to serve as catalysts for the poor”. 

“From the response data, no correlation between government funding and advocacy expenditures could be established, and in fact significant contradictions were indicated…..”

Par ailleurs, nous ne pouvons pas mettre en doute l’honnêteté des dirigeants des  MST/OING.

Certes, de nombreux dangers sont perceptibles et certains MST/OING ont quelquefois des comportements contradictoires, mais cela ne remet pas en question notre conclusion.

2. 
Des contraintes et des dangers à éviter

Nous n’allons pas répéter les problèmes que nous avons relevés dans cette étude, mais il nous faut « mettre le doigt » sur certains points essentiels.

a) L’aide n’étant pas neutre, les dirigeants des MST/OING qui ne sont pas capables de générer, en leur sein, 50% et plus de leurs recettes, subissent une pression beaucoup plus forte que les autres MST/OING et doivent s’inquiéter de cette situation

b) Les dirigeants des MST/OING doivent tout faire pour maximiser les recettes provenant des cotisations des membres. Le meilleur atout contre la dépendance reste un membership fort et nombreux.

c) Il y a lieu de ne pas rechercher de l’argent de l’aide extérieure pour financer le « core budget », c'est-à-dire les frais de personnel du secrétariat, les dépenses politiques et stratégiques et la recherche de l’innovation. Il faut distinguer bien clairement dans la comptabilité de telles dépenses et les faire financer par les cotisations des membres et les autres recettes propres.

d) Plus l’organisation est forte et efficace, plus les négociations sont faciles avec les donateurs. Etre capable de se donner des moyens internes de contrôle des activités, des finances, de la gestion du personnel, avoir des instruments d’auto-évaluation performants qui permettront aux donateurs d’éviter de le faire eux-mêmes avec les conséquences que l’on sait…. . Se reporter à ce sujet à la réponse de Robin Hoddes de Transparency International, ( p.21) qui dit que son organisation est assez forte non seulement pour contrôler les influences politiques des corporations avec lesquelles ils coopèrent, mais qu’au contraire, coopérer avec elles c’est aussi les influencer pour qu’elles deviennent « meilleures » !  

e) Eviter de signer les contrats de services qui ne sont pas étroitement liés aux objectifs et au Projet de l’ MST/OING.

f) Dans la période de lancement d’une campagne, un mouvement peut se satisfaire d’un statut non formel, mais s’il veut « faire aboutir » ses idées et les transformer en projets sur le terrain, il doit passer par un statut fort.

5. Le « manque » de transparence des MST

Il est étonnant de constater que les dirigeants des MST/OING ne sont pas assez préoccupés par le besoin de transparence de l’organisation qu’ils dirigent.

Ils le devraient d’autant plus que leur action cherche bien souvent à reprocher les manques de transparence des gouvernements, corporations et entreprises.

Nous en voulons pour preuve, le réticence, voire la négligence, à répondre à nos demandes d’information et la difficulté de trouver dans leur documentation ou sur leur site Internet les informations qui devraient être mises en évidence.

Par ailleurs, quand un MST/OING publie ses comptes, la présentation des dépenses et des recettes et des bilans doit être objective et claire. Nous avons questionné un de ces MST/OING sur un document qu’il publiait pour prouver, comme il l’annonçait la  transparence de leur gestion, en leur demandant des précisions pour savoir si sous une ligne de recettes propres ne se cachait pas en fait des contrats ou subventions officielles. Sans réponse malgré deux emails au gestionnaire.  

G. RECOMMANDATIONS

Elles seront brèves et tournées vers l’action :

· Que les dirigeants des MST/OING se rencontrent et échangent sur ce problème de la dépendance financière

· Qu’ils rencontrent les responsables de gouvernements et d’entreprises multinationales ou autres corporations et fondations

· Il est nécessaire de poursuivre cette première recherche avec les dirigeants des MST concernés et d’analyser par études de cas, les effets du financement extérieur afin de proposer des solutions en vue de garantir l’indépendance la plus totale


PS
Un merci tout spécial à Mr Santiago Daroca qui m’a permis  de rassembler

                        la documentation de cette étude et à Mr Kleber Ghimire de l’UNRISD pour ses

                       conseils.



Genève, le 15 mars 2005.
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